	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU VENDREDI 4 JUILLET 2014


Durée de la séance : 8h 30 – 10h30 

ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BARATIER en remplacement de Monsieur MUCI, Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Monsieur ESPOSITO, Madame FRANZ, Madame TOURNISSOU.
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame FERRY, Madame MOCHON, Monsieur PERRICHON.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER.
MEMBRES SUPPLEANTS :
SUD SANTE : 

Madame MONIN
ASSISTAIT EGALEMENT A LA REUNION :

Madame ROUSTAIN, Directrice des soins, excusée.

Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie, excusé.

Madame ROBINEAU, élève Directrice.
Monsieur le directeur annonce un dossier soumis pour avis : le plan de formation 2015.

DOSSIER PRESENTE POUR AVIS :

Plan de formation 2015 
Sont présentés : le bilan d’exercice 2013, le plan de formation 2014, qui est un rappel de l’exercice en cours, et le plan de formation 2015 (son élaboration, les sommes prévues par les HCL, leur répartition et les actions dédiées par PAM).
Le plan 2013 a comporté 4 068 départs en formation, soit 47 389 heures de formation. Les formations 2013 au GHSUD comprennent les formations institutionnelles à l’initiative des HCL, le plan de formation spécifique GH Sud, les demandes complémentaires au plan (formations individuelles, congrès) et les formations internes (urgences vitales, manutention, hémovigilance).

Les départs en formation ont été comptabilisés par secteur, leur répartition est globalement proportionnelle au volume d’agents affecté sur les différents PAM. 
Concernant la fiche des départs en formation par catégorie, on comptabilise trois départs pour un agent qui part trois fois dans l’année pour trois séances de trois jours. Le tableau des départs en formation par catégorie et secteur fait apparaître que trois quarts des départs en formation concernent les services de soins (3 039 départs). Parmi les plus nombreux départs en formation par domaine de compétence, figurent les soins techniques, et la prévention-sécurité. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne qu’il y a peu de  départs en mise à niveau (149). Il demande si ces mises à niveau concernent des aides-soignantes qui souhaitent entrer à l’école d’infirmières.
Monsieur Ducolomb indique qu’il n’a pas le détail des mises à niveau, il vérifiera.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur les difficultés des aides-soignants auxquels on reproche de ne pas avoir le niveau pour entrer à l’école d’infirmières. Il ajoute que la question est de savoir ce que comprend la mise à niveau : il faut savoir si elle comporte le positionnement, puis la remise à niveau.
Monsieur Ducolomb précise que le marché infirmier s’est aujourd’hui inversé : des infirmiers restent au chômage faute de postes et les HCL ont plus de propositions d’offres de travail que de besoins. Il faut éviter de former des IDE auxquels on ne pourra pas proposer de poste demain.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il faut prévoir les prochains départs à la retraite, pour ne pas bloquer le fonctionnement des services comme cela s’est passé il y a plusieurs années, en raison d’un numérus clausus. Il demande si les ASH pourront bénéficier des mises à niveau pour l’accès à l’école d’aides-soignants. Il siège en commission paritaire n°8, et se dit sollicité pour davantage de départs d’ASH en formation pour l’entrée à l’école d’aide-soignant en raison de l’externalisation de la fonction ASH. 

Monsieur Ducolomb partage l’idée des mises à niveau des ASH pour leur permettre de passer des concours, compte tenu de l’évolution de la fonction ASH vers l’externalisation.
Le représentant du Syndicat CGT trouve choquante la comparaison des 149 départs en formation pour mise à niveau, avec les 386 départs en conférences congrès journées.
Monsieur le directeur répond que la participation à des conférences, congrès, ou journées, est un élément de valorisation professionnelle des personnels para médicaux qui y participent voire exposent lors de ces missions. Le chiffre de 386 départs à l’échelle d’un établissement comme le GH Sud ne paraît pas forcément anormal. 
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les catégories A et B participent davantage aux conférences, congrès, journées.

Monsieur le directeur le confirme.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur la nécessité de proposer d’autres formations à la catégorie C. Les séances de la commission locale de formation ont permis de constater que la catégorie « ouvrier » ne partait pas souvent en formation. Elle doit être aussi valorisée car elle a également un rôle important. Il donne l’exemple d’une ASH qui a passé le concours d’entrée à l’école d’aide-soignant : admissible à l’écrit, elle a passé l’oral, et les questions ont été orientées sur son âge (47 ans). Elle en a été déstabilisée et n’a pas obtenu la note suffisante pour l’accès à l’école d’aide-soignant. L’âge ne doit pas être un critère de sélection. 

Monsieur le directeur considère que, au contraire, un agent de 47 ans qui fait l’effort de passer un concours doit être encouragé. Monsieur Ducolomb ajoute qu’il n’y a aucun critère de sélection par l’âge de la part de la direction du personnel de Lyon Sud et encore moins par catégorie.

Le représentant du Syndicat CGT souligne par ailleurs qu’il y a deux possibilités de rentrer à l’école d’aides-soignants : la sélection professionnelle, c’est-à-dire l’ancienneté, et le concours. Or, le Service de Formation du GHSUD propose seulement le concours aux agents. Il faut proposer les deux possibilités.

Monsieur le directeur répond que cet élément sera vérifié.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les demandes de formation ne sont pas comptabilisées, alors qu’il y a un écart entre le nombre des demandes de formation et celui des départs en formation. De même, il serait intéressant de préciser les catégories, pour tous les types de formation, ce qui permettrait d’avoir une idée du nombre de demandes des catégories C.

Monsieur Ducolomb rappelle que la présentation du plan de formation 2015 est obligatoire, mais la présentation de l’exercice ne l’est pas. C’est la direction du personnel du GHSud qui a pris l’habitude de le communiquer. Il vérifiera les chiffres, mais peut d’ores et déjà affirmer que l’enveloppe accordée a été totalement dépensée. Concernant le plan de formation 2014, il indique à nouveau le chemin d’accès informatique à sa consultation pour permettre aux agents de revoir les formations proposées : serveur « T » : /DP-GHSud.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que l’accès informatique est pratique pour les agents qui peuvent l’utiliser, mais un certain nombre d’agents n’ont pas d’accès internet. Se pose le problème de leur information, d’autant qu’un document a été diffusé dans les fiches de paye, mais il manquait une partie avec les numéros de formation et les intitulés ce qui pénalise les agents. 

Monsieur le directeur demande la vérification de cette erreur de communication, et sa correction s’il y a lieu. Il espère que l’information écrite a touché le maximum d’agents. Quant aux agents qui ont un accès restreint à l’informatique, ils peuvent se renseigner auprès du service compétent de la direction du personnel.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que la démarche est plus compliquée.

Monsieur le directeur répond que la diffusion de l’information directement dans le service d’affectation des agents risque d’être compliquée. Les agents qui sont intéressés par une formation et motivés, ont à leur disposition sur le site à la direction du personnel un service compétent pour leur fournir toutes les informations utiles. 
Le représentant du Syndicat CFDT demande l’ajout à la diapositive d’une phrase pour les agents qui n’ont pas l’accès internet.
Monsieur Ducolomb précise que les agents de la fonction publique ont un entretien d’évaluation annuelle lors duquel sont abordés les souhaits de formation.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que lors de l’entretien d’évaluation, l’agent note ses souhaits sur une fiche, mais cela ne déclenche pas la demande de formation.

Monsieur le directeur répond avoir une idée différente de l’entretien d’évaluation, qui ne peut pas se limiter à la notation, mais doit aussi permettre l’expression des besoins en formation et des perspectives de carrière. Un agent qui a la curiosité et l’envie de se renseigner, peut le faire à travers les différents supports à sa disposition (entretien d’évaluation annuelle, documents papiers, proximité d’une direction du personnel). 
Le représentant du Syndicat CFDT demande comment les agents ont connaissance du chemin qui mène au plan de formation.
Monsieur Ducolomb se déclare prêt à recevoir et à étudier la faisabilité de toute proposition de communication auprès des agents. Monsieur le directeur ajoute que la communication est toujours difficile pour l’employeur, d’autant que certains agents à l’hôpital ont des horaires de travail qui ne permettent pas de les joindre facilement.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que l’information sur le calendrier des commissions de formation, si elle n’était pas jointe à la fiche de paie, était affichée dans les services qu’il a visités. La démarche est un peu compliquée, mais les agents savent à qui s’adresser.
Monsieur Ducolomb insiste sur le fait que la direction du personnel n’a pas une position de rétention d’informations sur les formations. La seule limite est une limite budgétaire. 
Il poursuit avec le plan 2015, en rappelant les étapes de l’élaboration du plan, le budget prévisionnel de formation des HCL d’environ 4,3 millions d’euros, une enveloppe de 1,1 million d’euros réservée aux actions de maintien et perfectionnement des connaissances et compétences, un budget de 182 500 euros alloué au GH Sud, et un montant de 36316 euros dédié aux demandes complémentaires de formation. 
La répartition se fait ensuite au niveau du groupement, avec des actions communes inter-PAM pour un montant de 63 700 euros, sur les thèmes de la prise en charge de la douleur, des relations avec les usagers, des soins éducatifs, de la qualité des soins, de la qualité et du management. Un budget de 118 000 euros est réparti entre les différents PAM, en tenant compte de la masse salariale de chaque PAM. 
Monsieur Ducolomb énumère les actions communes, en commençant par la prise en charge de la douleur.

Le représentant du Syndicat CGT demande des explications sur les techniques hypnoanalgésiques.

Monsieur Ducolomb précise qu’il s’agit de techniques d’hypnose pour réduire le seuil de douleur et le MEOPA est un masque. Monsieur le Directeur indique que la prise en charge de la douleur est un axe prioritaire. Des progrès ont été réalisés, car il y avait un défaut de traçabilité dans les services. Cela était préjudiciable, dans la mesure où ce qui n’est pas tracé n’est pas compté au titre des actions communes. L’investissement en formations est important, l’activité du CLUD est soutenue au CHLS. Une auto-évaluation est en cours actuellement dans le cadre de la gestion des risques pour préparer la prochaine visite de certification des groupements hospitaliers des HCL qui aura lieu en juin 2016. 
La principale modification de la certification en juin 2016 consistera à sortir de l’analyse de l’ensemble des processus et des critères pour travailler sur une douzaine de thématiques. Cette préparation va conduire l’établissement à s’interroger sur la gestion des risques et la manière de réduire les risques dans la prise en charge des patients sur ces différentes thématiques. Parmi les thématiques étudiées et particulièrement travaillées ces dernières semaines avec les acteurs concernés, figurent la prise en charge de la douleur, la gestion des urgences et des soins non programmés dans les services, et la radiothérapie, pour citer trois exemples pour lesquels le CHLS a été pilote.

Les différents groupements se sont partagé les douze thématiques pour mutualiser ensuite le travail et permettre aux autres groupements de conduire également la démarche.
HEH et le CHLS se sont investis sur la douleur aux blocs opératoires. 

Il ressortait des différents audits nationaux que la douleur était assez régulièrement mal cotée, mal ciblée, dans les établissements HCL. La situation s’est considérablement améliorée du fait de l’investissement dans la formation, de l’accompagnement réalisé, mais aussi dans la traçabilité de la prise en charge de la douleur.
Le représentant du Syndicat CGT intervient par rapport au DU et au mouvement de grève du service de Réanimation Sud. Trois infirmières avaient demandé un DU et avaient été priorisées par la CLF. Mais la CCF a refusé du fait de l’avis défavorable de la cadre supérieure qui a fait valoir un problème d’organisation. Ces infirmières ayant été menacées par leur cadre de ne pas partir en formation, la CGT a fait le lien avec le mouvement de grève. Cette manière de faire est très maladroite parce que les services de réanimation connaissent actuellement une phase de changements qui sont acceptés par les salariés : ils sont d’accord pour mutualiser les patients, les pratiques, les techniques, et participer aux groupes de travail. Le refus de formation opposé à trois infirmières suite au mouvement de grève est maladroit et préjudiciable pour la suite de la mise en place du dossier de réanimation. La concrétisation de la menace est d’autant plus dommageable que ces trois professionnelles s’investissent  dans le service, même si elles s’opposent à la mutualisation des roulements. Le représentant du Syndicat CGT est intervenu au niveau de Monsieur Ducolomb, a également interpelé Mme Combarnous, et a obtenu comme réponse qu’une tentative serait faite pour revenir sur le refus. Il en doute car la CCF a pris sa décision.
Monsieur Ducolomb répond qu’il n’y a aucune volonté de sanctions sur les formations. Il rappelle avoir donné un avis favorable, mais la CCF a un budget à distribuer, et n’a pas priorisé ces demandes. La cadre supérieure a informé des difficultés d’effectif. Il a proposé de revoir ces dossiers auprès de la CCF, tout en précisant qu’il pensait très raisonnablement qu’il n’y aurait pas de changement de position.
Monsieur Ducolomb  poursuit la présentation avec le deuxième axe des actions communes : l’amélioration des relations avec les usagers, qui passe par la prévention et la gestion de l’agressivité, ainsi que par l’interculturalité.
Le représentant du Syndicat CGT se fait préciser le mode de cette formation, qui est dispensée par le biais de groupes de travail. Il demande ce qui est prévu pour parer à l’agressivité.

Monsieur Ducolomb précise qu’une réflexion est en cours sur un partenariat temporaire avec une gendarmerie, qui pourrait donner des cours de gestion de l’agressivité à ses agents dans nos locaux, et en contrepartie, former certains de nos agents. Il ne s’agirait pas de cours de self-défense, mais plutôt d’acquérir la manière de répondre à une situation d’agressivité. Le personnel des unités de soins et le personnel du bureau des admissions sont concernés par cette problématique.
Monsieur le directeur considère que cette formation est indispensable aujourd’hui du fait du comportement d’une partie de la population accueillie par l’hôpital. Il ne s’agit pas de rendre les agents capables de neutraliser un forcené, mais d’éviter que les situations de violence ne soient amplifiées par des personnels se retrouvant très rapidement en situation de grande faiblesse. Il est nécessaire de préparer les agents à gérer ce type de situation, pour gagner le temps qui permettra une intervention appropriée à l’égard des individus violents. Cela vaut pour le CHLS et pour l’Hôpital Henry Gabrielle.

Monsieur Ducolomb ajoute que cette formation est aussi prévue pour l’équipe de sécurité qui est souvent prise à partie. Des tests de formation ponctuels ont déjà eu lieu avec la gendarmerie, mais une coopération entre administrations avec un cadre conventionnel est recherchée, ce qui permettrait d’aller au-delà de l’enveloppe allouée pour cette formation.
Il aborde ensuite le troisième axe des actions communes : l’éducation thérapeutique du patient. Ce thème est récurrent tous les ans. Il est particulièrement mis en avant en chirurgie, avec les réductions des durées de séjour, le développement de l’ACHA. 

Monsieur le directeur insiste sur l’importance de cet axe financé dans le cadre des missions d’intérêt général. Il s’agit d’une mission de l’établissement hospitalier, avec un cahier des charges détaillé dont le non-respect peut conduire à une remise en cause des financements des missions d’intérêt général. Le CHLS est plutôt bien organisé sur les différentes éducations thérapeutiques mises en place, et tendra à conforter ce savoir-faire.
Monsieur Ducolomb poursuit avec le quatrième axe : l’amélioration de la qualité des soins. Cet axe concerne les soins proprement dits (plaies et cicatrisations), et l’aspect hôtelier (accueil et service des repas en unité de soins). Ce deuxième thème est en lien avec l’évaluation des pratiques professionnelles en nutrition, à développer dans le cadre de   l’accréditation de l’établissement.
Le représentant du Syndicat CGT demande la signification de EPP.



Monsieur le directeur répond qu’il s’agit de la validation des pratiques professionnelles. Les HCL se sont engagés dans des démarches qualité depuis pratiquement 10 ans, et l’évaluation des pratiques professionnelles se développe. Centrée au départ sur l’exercice médical, elle s’inscrit aujourd’hui de plus en plus dans des démarches transversales et multi professionnelles qui permettent de s’assurer que chaque professionnel, au regard des pratiques qui relèvent de sa compétence, s’inscrit dans un processus qualité. La dénutrition par exemple intéresse plusieurs intervenants, diététique, paramédical et médical.

Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer que l’EPP ciblée est celle   concernant la dénutrition.
Monsieur Ducolomb aborde le cinquième axe : management qualité. Les deux types d’actions prévues consistent, d’une part, en des conférences pour l’ensemble de l’encadrement, d’autre part, en des formations pour les cadres afin de leur permettre d’être en mesure de sensibiliser le personnel. La démarche est généraliste, mais tient également compte de la spécificité des infirmières et aides-soignantes.

Le représentant du Syndicat CGT demande pour quelle raison il est question de management.
Monsieur le directeur précise que la qualité est un mode de management. On n’est jamais suffisamment formé au management. De plus, l’équipe des cadres connaît un turn-over constant, et il est nécessaire de réinjecter les principes d’une culture commune. 

La révision régulière des principes du management est nécessaire et l’objectif d’une performance collective optimale suppose un management collectif de la qualité.
Monsieur Ducolomb explique que l’accréditation se faisait auparavant sur une semaine, avec une concentration de l’effort sur cette semaine-là et ensuite plus rien. L’évaluation de la qualité va se faire désormais sur ce qui est fait de manière récurrente.

Le représentant du Syndicat Sud Santé fait remarquer que l’encadrement a bénéficié de nombreuses formations (séminaire des cadres, semaine de l’encadrement). 

Monsieur le directeur répond qu’il faut considérer l’intérêt général. Mais sur l’encadrement et sur les évolutions actuelles de l’hôpital public, un investissement important est à faire parce que les cadres ont été formés à un moment donné, et doivent accompagner une évolution. Outre le séminaire de l’encadrement ou la semaine de l’encadrement, qui sont des temps de rencontre, les cadres doivent être formés, préparés, régulièrement remis à niveau. 
Monsieur Ducolomb présente les actions de formation par PAM. L’axe majeur du PAM médecine est l’amélioration du parcours de soins en cancérologie. Tous les services du PAM médecine réalisent de la cancérologie. L’amélioration sera recherchée dans l’annonce d’un diagnostic grave, l’accompagnement du patient en fin de vie et la relation soignant/soigné en service de radiothérapie. Cette formation sera ouverte aux agents d’autres PAM qui souhaiteraient la suivre.
Monsieur le directeur ajoute que les PAM doivent faire des choix de formation en fonction de la politique d’établissement définie, mais les axes dégagés pour la médecine ne sont pas exclusifs de l’ouverture des formations aux agents d’autres PAM, ni du déploiement d’autres axes au sein du PAM de médecine. 

Monsieur Ducolomb poursuit avec les actions de formation du PAM urgences, orientées sur trois axes : l ’orientation et l’accueil du patient, le développement des compétences en soins techniques, les soins en SSPI et l’amélioration de la prise en charge de la douleur.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne que les membres du CTEL n’ont pas reçu le document complet.



Monsieur Ducolomb explique avoir décidé de faire une présentation plus avancée dans les axes spécifiques que dans le document diffusé, qui présente une version plus générale.

Le représentant du Syndicat CGT demande la communication des diapositives manquantes.
Monsieur Ducolomb aborde les actions de formation du PAM de chirurgie : développement des compétences dans la prise en charge des nouveau-nés, Réanimation néonatale, et connaissance sur les soins post-opératoires.

Pour le PAM SSR, les actions poursuivent le développement des compétences en soins de rééducation (BOBATH, méthode particulière de rééducation), et l’amélioration de la prise en charge et de l’accompagnement pluridisciplinaire du patient, ainsi que la prise en charge de la douleur (RESC).
Le représentant du Syndicat CFDT demande si ces axes de formation sont réservés prioritairement aux soignants, ou s’ils concernent également les formations qualifiantes, pour la professionnalisation. 

Monsieur le directeur répond qu’il y a des items thématiques, particulièrement développés par monsieur Ducolomb dans sa présentation, et des items qui touchent à la gestion des compétences, au parcours qualifiant. Monsieur Ducolomb expose les priorités sur les axes thématiques, PAM par PAM, pour indiquer les priorités que les PAM se sont données dans le cadre du plan de formation du Groupement. Mais les actions de formation qualifiante sont inscrites dans le plan de formation.
Le représentant du Syndicat CFDT regrette que la présentation ne soit pas davantage détaillée, et précise que sa question vise par exemple les ASH qui souhaitent faire la formation d’aides-soignantes.
Monsieur le directeur souligne que cette question des parcours de remise à niveau et de promotion professionnelle des agents de catégorie C a déjà été posée à monsieur Ducolomb, qui apportera une réponse. Monsieur Ducolomb précise que la direction a la volonté de former les ASH à d’autres métiers. Une présentation par PAM et sur des thématiques d’action donne un aperçu plus précis des formations spécifiques.

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si les formations internes aux gestes d’urgence, qui ont été interrompues, vont reprendre.
Monsieur le directeur précise que ces formations n’ont pas été interrompues par la direction. Les personnels en charge de ces formations se sont mis en retrait, mais pour la direction,  ces formations doivent continuer. Elles se font dans les mêmes conditions dans les autres groupements hospitaliers et les personnels les réalisent. Il espère une reprise volontaire des agents formateurs, sinon, il faudra avoir recours à un prestataire extérieur.

Monsieur Ducolomb ajoute qu’il étudie actuellement avec les formateurs des gestes d’urgence et risques NRBC les types de formations qui peuvent être proposées sur un mode d’organisation différent. Il serait préférable que ce soit le personnel en poste qui réalise les formations, plutôt que des prestataires extérieurs.

Le représentant du Syndicat CGT souligne que de nombreux ASH manquent de congés de formation professionnelle.

Monsieur Ducolomb répond que toutes les demandes de CFP ont fait l’objet d’une attention particulière. 
Le représentant du Syndicat CGT précise que les CFP ont été refusés pour raison de service.

Monsieur Ducolomb souligne qu’il n’y a pas de discrimination envers les ASH. Mais il faut voir quelles demandes sont concernées par les refus. Par exemple, actuellement, une demande de formation sur la petite enfance, la puériculture, sera refusée car il n’y a aucun débouché, et cela pendant plusieurs années. Le remplacement d’un agent qui part en formation a un coût, et une formation doit pouvoir déboucher sur un changement dans la carrière de l’agent.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’un agent qui part en CFP n’est pas obligé de revenir aux HCL. Il cite le cas d’un agent du bureau des admissions, qui s’est vu refusé à trois reprises un CFP pour une carrière touchant à la petite enfance. Les refus de CFP se font au niveau du CHLS, puis de l’ANFH.

Monsieur Ducolomb insiste sur le fait qu’il ne s’agit pas de pénaliser des agents, mais de faire des choix qui vont dans le sens des projets portés par la Direction.
Il cite le cas d’un ASH qui aujourd’hui fait un travail administratif et donne entière satisfaction. 

Le représentant du Syndicat CGT demande l’acceptation des formations à la petite enfance, d’autant plus que les crèches de Lyon Sud restent sur le site, et nécessiteront du personnel.

Monsieur Ducolomb répond qu’il a reçu entre 10 et 20 demandes de formation touchant à la petite enfance.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si le développement du e-learning est plus intéressant, car il est très pratique.
Monsieur le directeur confirme que le e-learning s’est énormément développé aux HCL. Les agents ont de plus en plus de mal à se rendre disponibles ou à être rendu disponibles pour suivre une formation. L’e-learning permet de distribuer la connaissance sur le poste de travail. De plus, le e-learning permet un enseignement qui renvoie à la pratique. Il est également souple, et l’agent peut y accéder durant ses moments disponibles. 

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si cet outil donne satisfaction.
Monsieur le directeur répond que le taux de satisfaction est important parmi les agents qui sont capables de passer la barrière de l’accès à l’outil. Il est convaincu que cet outil est très profitable aux Institutions qui le développent.
Le représentant du Syndicat CFDT souhaite savoir combien de personnes sont concernées par le plan de formation. 

Monsieur Ducolomb ne répond pas en nombre d’agents, mais en heures de formation, qui avoisinent toujours les 47 000 heures. 
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée sur le plan de formation présenté.
 (11 votants)



CONTRE : 6 voix (CGT)
POUR : 4 voix (CFDT)

ABSTENTION : 1 voix (SUD Santé sociaux)

 

→ avis défavorable 
INFORMATIONS GENERALES DU DIRECTEUR :
Monsieur le directeur rappelle que l’équipe de direction du GHSud est renforcée depuis le début de ce mois de juillet, avec le remplacement de M. Teoli, ex directeur référent des PAM médecine et rééducation, par Madame Sabrina Grossi, directrice référente des PAM médecine et rééducation et directeur délégué de l’Hôpital Henry Gabrielle sous l’autorité du directeur de groupement. La note d’organisation de l’équipe de direction sera diffusée prochainement.

Madame GROSSI a exercé les fonctions de directeur des finances dans le CHU de Caen, et les Centres Hospitaliers du Havre et de Fort de France.

La réorganisation des services d’oncologie et de pneumologie a été réalisée en mai dernier, avec une bonne gestion par l’encadrement, notamment Mme BRECHARD. 
Le redéploiement des activités d’Hôpital de Jour de Serve et notamment le rapatriement de l’activité de chimiothérapie, est à venir.
A l’occasion du transfert de l’ORL-cancérologie du GH SUD au GH NORD, une unité chirurgicale sera fermée à une date en cours de finalisation avec le PAM chirurgie. Si la date de prise d’effet de cette fermeture ne correspond pas à la date du transfert, le PAM de chirurgie permettra aux ORL cancérologues de poursuivre leur activité sur des lits de chirurgie de Lyon Sud. Des questions sur l’accompagnement social ou l’accompagnement individualisé des agents de l’unité qui va fermer seront posées lors du prochain CHSCT du 26 septembre. 
Ces réorganisations structurelles seront abouties à la fin de l’année 2014 conformément aux objectifs.
Le GHSud présentera dans les prochains jours un certain nombre de projets dits d’activités nouvelles. Parmi ces projets, celui de la chirurgie substitutive, substitutive au transfert de l’ORL. Deux options sont possibles au transfert de la chirurgie ORL cancérologie : les unités de soins et les blocs opératoires. La direction a choisi le soutien à l’activité en chirurgie. Elle aurait pu adopter une politique réductive de l’activité.

Cette chirurgie substitutive sera constituée pour l’essentiel d’une chirurgie ambulatoire et avec un axe d’importance, l’unité d’accès vasculaire, inaugurée cette semaine. Cette unité d’accès vasculaire pose aujourd’hui pour l’essentiel des picklines, et son activité a très bien démarré puisque plus de six cents picklines ont été posés durant le semestre. La pose de mille deux cents 1 200 picklines par an au CHLS est préférable à une pose dans des établissements extérieurs.

Le temps de pose d’un pickline par les IADE est aujourd’hui en moyenne de quinze minutes, alors que le geste durait au départ quarante minutes. Il est actuellement très bien maîtrisé par les professionnels concernés. Ce geste a pendant longtemps été considéré comme un geste paramédical, est devenu un geste médical, et revient aujourd’hui dans la compétence des paramédicaux.

 La prochaine étape est la pose des PAC.  L’objectif est de privilégier la pose des PAC dans un bloc et de continuer à développer l’activité de pose de pickline tout en soutenant le développement de l’activité de pose de PAC dans le cadre de cette activité substitutive.
Au plan régional, l’ARS a fixé un objectif ambitieux de développement à 47% pour la chirurgie ambulatoire. Actuellement, le CHLS, hors endoscopie,  se place à environ 27 %, ce qui est déjà un bon taux d’activité de chirurgie ambulatoire, avec la chirurgie maxillo-faciale, la stomatologie et implantologie, l’ORL, l’ophtalmologie. Des chirurgies, jusqu’à présent relativement en retrait sur le développement de l’ambulatoire, commencent à le pratiquer de manière significative (gynécologie, orthopédie, urologie).  
Dans les projets d’activités nouvelles, la direction soutient par ailleurs le développement de l’obstétrique, avec des travaux en cours sur le bloc gynécologie obstétrique qui devrait être fonctionnel en fin d’année. Le passage de 2 000 à 2 500 accouchements supposera un renfort en personnel paramédical dont l’effectif est en cours d’étude, puis sera soumis à la Direction Générale pour arbitrage final.
Ce dossier sera présenté aux instances avant mise en œuvre lorsqu’il aura la forme d’un projet définitivement validé, probablement début 2015.
Outre la chirurgie obstétrique et la chirurgie substitutive, sera présenté le développement d’une activité de chirurgie reconstructive en urologie, déjà présenté l’année dernière et non retenu. Au regard de tous les projets d’activités nouvelles présentés par les différents groupements, il y a un écart significatif entre les projets présentés et ceux qui sont retenus, et au fil des années, les projets qui demeurent pertinents finissent par être retenus.

Sur le secteur urgences, la direction soutient le projet d’extension du nombre de lits de surveillance continue dans le secteur des soins critiques. L’unité de surveillance continue accomplit un travail remarquable, avec quatorze lits. L’objectif est d’augmenter l’activité, mais ce projet a un handicap et ne sera peut-être pas retenu, car il est fortement consommateur en personnel médical du fait de la permanence des soins. Actuellement, les équipes médicales ne sont pas en mesure d’absorber cette activité nouvelle avec les médecins disponibles et par conséquent des vacations supplémentaires seront demandées pour assurer la permanence des soins. Dans le contexte actuel de la réforme du temps médical et des enjeux budgétaires, on ne sait pas dans quelle mesure la Direction Générale pourra soutenir ce projet.

Sur le secteur médecine, le projet d’augmentation du nombre de lits d’hématologie côté secteur lymphome (pavillon 1F), avec des travaux susceptibles de démarrer en fin d’année pour augmenter la capacité en lits, a des chances de déboucher sur une activité nouvelle l’an prochain. Le calendrier reste à déterminer : les travaux étant prévus sur un semestre, le démarrage d’activité pourrait se faire au second semestre de l’année 2015. 
Le projet de développement d’une unité mobile d’endocrino-diabétologie (Pr Thivolet) sera présenté à nouveau, et un dossier d’unité mobile d’immuno-allergologie (Pr Berard) sera également soumis à l’arbitrage de la Direction Générale. 

Le projet de renouvellement des trois quarts du parc des accélérateurs de radiothérapie est en cours : le premier accélérateur a été installé, et malgré des difficultés lors de la mise en exploitation du Truebeam, les traitements des patients ont dû commencer. 
Le dispositif d’organisation du travail dans ce secteur qui va fonctionner sur deux accélérateurs au lieu de quatre, de décembre 2014 à août/septembre 2015, sera présenté au CHSCT du 26 septembre prochain. Pendant huit mois, le fonctionnement se fera sur deux accélérateurs dont les plages horaires seront élargies pour éviter de perdre trop de recettes alors que les effectifs médicaux et paramédicaux seront maintenus. 
En conservant les plages horaires qui existent aujourd’hui et en fonctionnant sur seulement deux accélérateurs, la perte de recettes avoisinerait 1,5 million d’euros. Cet effort en vaut la peine car le renouvellement du parc des accélérateurs avoisine les cinq millions d’euros, pour une activité concurrentielle où le privé s’est fortement doté, alors que certains CHU y ont renoncé. 
La principale évolution réside dans la convergence des procédures d’activités nouvelles et des révisions des effectifs médicaux : le départ d’un médecin, même avec un support budgétaire disponible, n’est pas remplacé automatiquement. Mais le temps médical est reconsidéré en fonction de l’activité du service, de sa dynamique de recrutement, de sa dynamique de gestion et de management, et les arbitrages seront rendus au regard de ces facteurs.

Les arbitrages de la Direction Générale sur ces dossiers activités nouvelles devraient intervenir à la fin de l’année. 
Monsieur le directeur insiste sur les différentes étapes à respecter avant la présentation des projets aux instances : il y a d’abord des hypothèses de travail, étudiées par l’encadrement. Puis l’hypothèse de travail devient avant-projet et l’avant-projet devient un projet, d’abord soumis à la direction qui apporte un certain nombre de modifications, et ensuite aux instances.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande où en est l’ouverture de lits de cardiologie.
Monsieur le directeur répond que le projet d’ouverture d’une unité de cardiologie médicale à Lyon Sud sous la chefferie du professeur Lantelme du GHNord, est toujours en cours, avec un souhait de mise en œuvre en fin d’année 2015. 
L’implantation de cette unité reste à trouver, avec ou sans travaux, et avec la problématique de distribution des activités d’hospitalisation et de consultation par rapport au plateau technique d’explorations fonctionnelles cardio-vasculaires implanté au pavillon médical. Cette activité ne sera pas implantée sur le pavillon médical, ce qui signifie que l’activité d’hospitalisation sera à distance du plateau technique. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande des informations sur les consultations de chirurgie, site pilote.
Monsieur le directeur explique qu’il s’agit d’un dossier complexe du fait de la rareté des espaces disponibles.

Un plateau de consultations chirurgie et anesthésie requiert des surfaces. Le projet consultations est encore en cours d’étude. Actuellement, les consultations sont mal organisées. Celles des urgences constituent la porte d’entrée à l’hôpital. Mal organisées, elles donnent une mauvaise impression de l’établissement.

Il faut rechercher l’organisation et la productivité pour éviter de perdre de l’argent sur les consultations, qui n’ont de sens que si elles deviennent des hospitalisations. Le taux de conversion de consultation en hospitalisation est un élément à prendre en compte. Les consultations doivent permettent de capter une activité d’hospitalisation. La consultation proprement dite doit revenir à la ville autant que possible. Si l’hôpital reste sur des consultations dont le taux de conversion en hospitalisation est faible, il perdra beaucoup d’argent. 
 L’ORL cancérologie part du site en fin d’année, le bloc céphalique, ORL et maxillo-facial, est prévu dans les 3 ans qui viennent pour l’arrivée des équipes d’HEH sur le site, et la libération du pavillon Serve par les activités d’hépato-gastroentérologie qui iront sur le chirurgical permettra de récupérer 1 900 m².

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le pavillon Serve nécessitera des travaux préalables à l’implantation de nouvelles activités.
Monsieur le directeur convient que le pavillon Serve nécessitera un rafraîchissement et des aménagements.
Il y a des mouvements sur les consultations : les consultations d’hépato-gastroentérologie, le rapatriement des consultations ORL d’HEH, le transfert d’activités ou d’unités sur le pavillon Serve. On aura peut-être, à l’horizon de deux à trois ans, des opportunités qui nous permettront d’arriver enfin à créer une plateforme de consultations bien organisée sur le pavillon chirurgical ou sur le BMT.

Le représentant du Syndicat Sud Santé  évoque le projet de déménagement de l’UCU.
Monsieur le directeur indique qu’il est prévu à l’unité 43 en fin d’année au moment du transfert de l’ORL cancérologie, dans l’espace libéré par cette spécialité. 
L’unité 43 est occupée par la spécialité céphalique et l’unité 41 par les spécialités céphalique et orthopédique.

L’unité 21 est fermée et sa rénovation est planifiée au second semestre 2015. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé  fait remarquer qu’il serait logique que l’UCU soit au même niveau que les blocs opératoires qui sont au second étage.
Monsieur le directeur répond que l’UCU sera installée dans un autre étage du chirurgical dès qu’une opportunité se présentera.
Fin de la séance à 10 heures 30
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